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ARREST 

DU  CONSEIL  D’ESTAT 

DU  ROY* 

Du  3  Juin  1722. 

QUI  évoque  au  Confeil  iTnflance  pendante  en  U  Courdes 
Comptes  O*  Aydesd' Aix  ,Jur  les  Plaintes  rendues  centre 
Jean~Bapttfle  Tournelles  ,  Soûfermier  de  la  Ferme  du 
Tabac  de  Provence ,  au  Jujet  de  la  qualité  des  Tabacs  de  * 
Je  s  Bureaux  s 

E  T  fait  déjenfes  a  ladite  Cour  d*ordonner  aucunes 
V ifites  dans  les  Bureaux  du  Fermier  ,  ni  che%  les 
Débitans ,  fi  elle  nen  eft  requije  par  ledit  Fermier  ,  [es 
Commis ,  ou  par  les  Particuliers  acheteurs  de  Tabac ,  in¬ 
cidemment  à  une  conteftation  déjà  formée  ,  auquel  cas  les 
'Officiers  que  ladite  Cour  pourra  commettre  ,  ne  pourront 
exiger  aucuns  frais  ni  Jalaires. 


? 


A  PARIS, 

Chez  la  V.  Saugrain  ,  &  P.  Prault  ,  à  l’Entrée  du  Quay 
de  Gêvres,du  côté  du  Pont  au  Change, au  Paradis. 


M.  D  C  C.  XXII. 
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A  RR  EST 

DU  CONSEIL  DESTAT 

D  U  ROY» 


tflJI  évoque  au  Confeil  l*  In  fiance  fendante  en  la  Cour  des 
Comptes  (F  A  y  de  s  d’ A  ix  y  fur  Us  plaintes  rendues  contre 
Jean-Baptijle  Tournelle  s  ,  Soûfermier  de  la  Ferme  du 
Tabac  de  Provence  y  au  Jujet  de  la  qualité  des  Tabacs  de 
J  es  Bureaux  y  (Fc* 


Du  3  Juin  1711. 


Extrait  des  Regtflres  du  Confeil  d’EJlat. 

U  R  la  Requefle  prcfentéc  au  Roy  en  fon 
Confeil  par  Jean-Baptifte  Tournellcs  ,  Soûfer¬ 
mier  du  Tabac  des  Provinces  de  Lionnois ,  Dau¬ 
phiné  ,  Provence  ,  Languedoc  &  Rouflillon  ; 
Contenant  ,  qu'un  grand  nombre  des 
principaux  Habitans  de  ces  Provinces  ,  principalement  ceux 
de  Provence ,  à  la  faveur  du  commence  du  Tabac, ont  ache- 
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té  les  anciens  Tabacs  de  la  Compagnie  des  Indes  ^  &  en  ont 
fait  encore  de  greffes  provisions  de  ceux  des  Provinces  où 
les  plantations  ont  été  défendues  ,  &  des  Pais  Etrangers  ,  en 
forte  qu’ils  en  ont  en  cette  Province  plus  qu’il  ne  peut  en 
eftre  confommé  pendant  Six  années  ;  pourquoy  ils  mettent 
tout  en  ufage  pour  traverfer  &  empêcher  le  rétabliffement 
de  la  Ferme  du  Privilège  exclufif  de  la  vente  du  T  abac,pour 
fe  confcrver  la  liberté  de  vendre  les  groftes  provisions  qu’ils 
ont  faites  en  Billets  de  Banque  ,  fans  fe  Soumettre  aux  difpo- 
fitions  de  la  Déclaration  de  Sa  Majcfté  du  premier  Aouft 
1721.  portant  révocation  de  la  liberté  du  Commerce- du 
Tabac  ,  &  retabliiïement  du  Privilège  exclufif  de  la  fabrica¬ 
tion  &  veire  du  Tabac.  Dans  cette  vûë  les  Habitans  de  Pro¬ 
vence  ,  ont  fait  porter  au  Greffe  de  la  Cour  des  Comptes  & 
Aydes  d  Aix  ,  difîcrcns  échantillons  des  Tabacs  corrompus 
&  gâtez  ,  qu’ils  ont  fappoSé  provenir  des  Bureaux  &  Maga¬ 
sins  du  Suppliant  ;  fur  ce  faux  expofé,  ôc  à  la  Sollicitation  de 
ces  Marchands  de  Tabacs  3  les  Officiers  de  cette  Cour  ont 
rendu  un  Arreft  le  3  Février  dernier ,  par  lequel  il  eft  ordon¬ 
né  que  deux  ConScillers  de  ladite. Cour  3  accompagnez  du 
Procureur  General  ,  fe  tranfporteroient  dans  les  Magafins 
du  Suppliant  ,  tant  à  Aix  ,  qu  à  Marfeille  5  pour  examiner  ôc 
faire  vérifier  par  des  Experts  de  quelle  qualité  eftoient  les 
Tabacs  du  Suppliant ,  éc  qu’il  feroit  fait  de  pareilles  vifùes 
dans  les  autres  Villes  par  les  Juges  des  lieux  ;  ce  qui  a  efté 
exécuté  dans  les  Villes  d’Aix  &  de  MarSeilîe  par  les  Sieurs 
Bonnaud,  de  Saint-Pons,  &  VeneffConfeillers  qui  fe  Sont 
tranfportez  dans  les  Bureaux  du  Suppliant^accompagnez  du 
Procureur  General  de  Sa  Majefté  ,  &  pareilles  defeentes  & 
vifîtes  ont  efté  faites  dans  les  autres  Bureaux  de  ladite  Pro¬ 
vince  ,  par  les  Officiers  des  lieux  ,  ôc  ce  même  Arreft  a  efté 
publié  ôc  affiché  dans  toute  la  Province  ,  aufïiuôt  rendu  ôc 
avant  avoir  efté  connu  du  Suppliant;  il  parole  que  les  Offi¬ 
ciers  de  cette  Cour  n’ont  pas  fait  attention  que  la  publica¬ 
tion  de  cet  Arreft  3  &  fon  execution  dans  les  Bureaux  dans 
la  conjon&ure  prefente  du  retabliffement  de  la  Ferme,  du 
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Tabac  ,  eft  d’une  confequence  infinie  ,&  tres-préju  diciable 
aux  interefls  du  Roy ,  attendu  que  c’eft  indirectement  em- 
pêchcrl  execution  de  laDeclaration du  premier  Aouft  1721. 
&  le  retabliifement  de  la  Ferme  du  Tabac,  parce  que  l’éclat 
d’un  pareil  procédé  autorife  le  Public  dans  la  fraude  ,  Sc 
trouble  le  Suppliant  &  Tes  Commis  dans  le  retablifïement  & 
dans  l’exploitation  de  cette  Ferme  :  les  CommiiTaires  de  la 
Cour  des  Comptes  &  Aydes  d’Aix  ont  vifité  les  Tabacs 
trouvez  dans  les  Magalins  de  la  Ferme  ;  &  fans  avoir  coriftaté 
fi  ccs  Tabacs  eftoient  de  même  qualité  que  ceux  des  échan¬ 
tillons  remis  au  Greffe  de  ladite  Cour ,  iis  ont  nommé  des 
Experts  ,  iefquelsont  rapporté  que  les  Tabacs  trouvez  dans 
lés  Bureaux  de  la  Ferme,  font  de  bonne  qualité,  &  qu’il  ne 
s’en  cfi:  point  trouvé  de  pourry  ni  gâté,  ils  ont  feulement  re¬ 
marqué  qu’il  y  avoir  une  partie  d’environ  35 o  livres  de  Ta¬ 
bac  en  poudre  commun  ,  appelle  Briailles  ,  mêlé  d’un  corps 
effranger  :  mais  comme  ce  mélange  n'eft  point  du  fait  du 
Suppliant  ny  de  Tes  Commis,  ce  Tabac  ayant  efté  achctté  du 
fieur  Fiquet  ,  Marchand  de  Marfeillc^ainfi  qu’il  eftjuftifîé  par¬ 
le  même  Procez-verbal  de  la  defeente  &  vibre  dcfdits  Offi¬ 
ciers  de  la  Cour  des  Comptes  &  Aydes  d’Aix  ,  dont  les  cir- 
conftanccs  feront  ci-après  expliquées,  on  ne  peut  en  imputer 
la  faute  au  suppliant,  pour  rendre  l’Arreft  dont  eft  queftion  , 
les  Officiers  de  la  Cour  des  Comptes  &  Aydes  d’Aix  ont 
pris  pour  prétexte  l’Article  XX.  de  la  Déclaration  du  pre¬ 
mier  Aouft  1721.  qui  autorife  le  Fermier  du  Tabac  à  faifîr 
les  Tabacs  défectueux  ,  pourris  &  gâtez  ,  qui  fe  trouveront 
chez  les  Particuliers  pour  eftre  enfuite  brûlez^:  mais  la  difpo- 
fition  de  cet  Article  de  ladite  Déclaration  n’a  aucun  rapport 
ny  application  au  fait  dont  il  s’agit,  il  ne  porte  point  pouvoir 
ny  injonction  à  aucun  Officier  de  Cour  Supérieure  ,  ny  infe¬ 
rieure  de  faire  ny  ordonner  des  defeentes  &  vifites  dans  les 
Manufactures,  Magaftns  ,  ny  Bureaux  du  Fermier  du  Tabac  ; 
au  contraire,  Sa  Majefté  en  a  fi  bien  connu  les  dangereufes 
confequences  ,  que  dans  des  tems  &  dans  des  conjonctures 
bien  moins  importantes  que  celles  d’à  prefent,  où  il  s’agit  de 
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rétablir  une  Ferme  &  an  revenu  du  Roy  entièrement  détruit 
dans  les  dernières  années, Elle  a  défendu  ces  fortes  de  defeen- 
rcs  &  vifites  par  differents  Arrefts  ,  nottamment  par  celui  de 
fon  Confeil  du  2  3  Janvier  1717-  qui  a  caffé  &  annullé  un 
Arrcft  rendu  par  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  de  Cler- 
mont-Ferraud  le  9  Décembre  1  7 1  6.  par  lequel  fur  de  fem- 
blables  plaintes  cette  Cour  avoit  ordonné  aux  Officiers  des 
Elevions  de  fonRdTbrt,de  faire  des  vifites  dans  lesBureaux  & 
entrepôts  duFermier,&  chez  les  Debitans  du  Tabac;  &  par  le 
même  Arrcft,  S. M. a  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Elections, 
&  à  tous  autres  d’entreprendre  de  pareilles  vifites  ,  s’ils  n  en 
font  requis  par  le  Fermier,  fes  Commis ,  ou  par  les  Particu¬ 
liers  acheteurs  de  Tabac  ,  incidemment  à  une  conteftarion 
déjà  formée  ;  &  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  en  pareil  cas  a 
rendu  deux  Arrefts  contradictoires  les  1  5  Janvier  1  706.  & 
2  1  Mars  1  708.  fur  les  appels  interjettez  par  les  Fermiers  du 
Tabac  de  deux  Sentences  des  Officiers  de  Pcronne  &  de 
Troyes ,  par  lcfquels  Elle  a  fait  défenfes  aux  Officiers  des 
Elevions  de  faire  aucune  defcence  ni  vifite  dans  les  Bureaux 
du  Tabac,  qu’ils  n’en  foient  requis  par  le  Fermier  ;  les  Pro- 
cez-verbaux  de  vifite  &  vérification  qui  ont  efté  faits  en 
execution  dudit  Arrcft  delà  Cour  des  Comptes  &  Aydes 
d’Aix  du  3  Février  dernier  dans  lesBureaux  du*Suppliant , 
prouvent  ce  qu’il  a  dit ,  que  le  deftein  des  Marchands  de 
Tabac  de  cette  Province  cft  d’empêcher  indirectement  le 
rétabliffement  de  la  Ferme  du  Tabac  dans  ce  Pais  ;  &  l’exe¬ 
cution  de  la  Déclaration  du  premier  Aouft  1721.  pour  fe 
procurer  la  liberté  du  Commerce  ,  &  de  la  vente  des  grofles 
provifions  de  Tabacs  qu’ils  ont  achetez  en  Billets  de  Ban¬ 
que,  dans  le  tems  que  ce  Commerce  eftoit  libre  ,  ne  voulant 
point  fe  foumettre  aux  difpofitions  de  cette  Déclaration  ,  il 
n’eftpas  douteux  que  beaucoup  de  perfonnes  de  differens 
eftats  font  indirectement  intereffez  dans  ces  grofles  provi¬ 
fions  de  Tabacs  ;&  le  Suppliant  trouve  aufli  dans  les  mêmes 
Procez-verbaux  fa  juftifîcation,  de  l’accufarion  ou  dénoncia¬ 
tion  qu’on  a  prétendu  faire  contre  lui  &  fes  Commis ,  fui- 


vant  les  Procez-verbaux  qui  ont  été  faits  dans  les  Bureaux 
de  la  Ferme  à  Marfeille^à  Brignol,&  à  Draguignan,  qui  font 
les  feulsdont  le  Suppliant  a  eu  connoiffance  depuis  peu  de 
jours  ,  les  Experts  ont  rapporté  que  tous  les  Tabacs  fe  font 
trouvez  de  bonne  qualité^  à  l’exception  de  cinq  cent  vingt- 
cinq  livres  de  Tabac  ,  appelle  Briailles  ,en  poudre  ,  qui  eft 
mêlé  de  corps  étrangers^  &  on  prétend  que  ce  corps  étranger 
eft  de  la  brique  ,  le  Procez-verbal  de  Marfeille  cftablir  que 
ce  Tabac  provient  d’une  partie  de  neuf  gémitaux  ,  que  les 
Commis  du  Suppliant  ont  acheté  du  fleur  Fiquct, Marchand 
à  Marfeille.,  chez  lequel  ils  fe  font  tranfportez  >  &  par  l’In¬ 
terrogatoire  que  les  Commiftairesde  ladite  Cour  des  Com¬ 
ptes  &  Aydes  d’Aix  Iuy  ont  fait  fubir ,  il  a  reconnu  ce  Ta¬ 
bac  5  &  eft  convenu  l’avoir  vendu  ,&  a  foutenu  qu’il  eft  de 
pure  côte  Virginie,  mais  qu’il  a  befoin  d’être  rechargé  d’une 
meilleure  qualité  d’autre  Tabac,  &  enfuite  eftre  tamifé,  pour 
en  féparer  le  grosd’avec  le  fin  ;  ledit  Fiquet  eft  auflî  convenu 
qu  il  a  encore  chez  lui  dans  fes  Magafîns  quarante-fept  mil¬ 
liers  de  pareil  Tabac,  &  qu’il  a  fait  venir  cette  provifion  du 
Pais  Etranger  dès  l’année  1711.  La  déclaration  faite  par 
ledit  Fiquct  dans  le  Procez-verbal  defdits  fieurs  Commifiai- 
res ,  prouve  deux  chofes  ;  la  premiere^que  le  Suppliant  &  fes 
Commis  qui  ont  acheté  ce  Tabac,  par  la  neceffué  d’aprovi- 
fionner  les  Bureaux  de  la  Ferme  dans  le  commencement  de 
fon  rétabliflement  j  font  dans  la  bonne  foy  >  que  le  corps 
étranger  qui  fe  trouve  dans  cette  petite  quantité  de  Tabacs, 
n’eft  pas  de  leur  fait  :  tout  ce  qu’on  pourroit  leur  imputer  , 
c’eft  de  s’être  laifïé  tromper  par  ledit  Fiquet;  il  eft  leul  Au¬ 
teur  du  mélange  de  ce  corps  étranger^  feul  puniftable  com¬ 
me  Marchand  public ,  l’ayant  vendu  pour  Tabac  de  pure 
côte  de  Virginie  pulverifé  il  n’eft  pas  moins  puniftable 
pour  les  quarante-fept  milliers  qu’il  a  encore  de  la  même 
qualité  dans  fcsMagafins  i  la  fécondé  preuve  qui  réfulte  de 
ce  Procez-verbal,  eft  que  les  Proprietaires  des  Tabacs  de 
cette  Province,  qui  ont  remis  au  Greffe  de  cette  Cour  des 
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échantillons  de  Tabacs  défera  eux  &  pourris  ,  &  ont  formé 
une  efpece  de  plainte  &  d’accufation  contre  le  Suppliant 
n  agiffent  que  dans  la  vûë  d  empêcher  le  retabliffement  de  la 
Ferme  du  Tabac  ,  en  décreditant  le  Fermier,  &  prévenant  le 
Public  contre  les  qualicez  du  Tabac  qui  fc  débitent  dans  fes 
Bureaux,  pour  en  empêcher  la  confommation  ,  &  fe  procurer 
le  débit  &  la  confommation  des  grofies  provifîons  qu’ils  en 
ont ,  fans  fe  foûmettre  aux  difpoïitions  de  la  Déclaration  du 
premier  Aouft  1721.  donnant  faveur  à  leur  Tabac\&  décre¬ 
ditant  celui  du  Fermier,  &  parce  moyen  faire  tomber  la  Fer¬ 
me.  On  ne  peut  pas  douter  un  moment  de  cette  mauvaife 
intention,  puifque  tout  ce  qui  réfulte  des  Procez-verbaux  , 
&  vifires  Dites  dans  les  Bureaux  de  la  Ferme  en  vertu  dudit 
Arreft  de  la  Cour  des  Comptes  &  Aydes,fe  réduit  au  corps 
étranger,  ou  brique5qif  on  prétend  qu’il  y  a  dans  les  cinq  cent 
vingt-cinq  livres  de  Tabac  Briailles, trouvez  dansles  Bureaux 
de  Marfeille,  Brignols  &  Draquignan,  qui  a  été  acheté  dudit 
Fiquct,qui  cft  feul  auteur  &  coupable  du  mélange  du  corps 
étranger,  &  on  n’en  peut  rien  imputer  au  Suppliant ,  ny  à  fes 
Commis  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus  ;  cependant  c’eft 
contre  lui  feul  que  les  Officiers  de  cette  Cour  ont  agi ,  fans 
rien  dire  à  Fiquet  feul  coupable,&.contre  lequel  ladite  Cour 
auroit  dû  prononcer,  &  ordonner  qu’il  feroit  pris  des  échan¬ 
tillons  pour  les  dépofer  au  Greffe, &  pourfuivre  ledit  Fiquet, 
pour  voir  ordonner  que  lefdits  Tabacs  feront  incendiez,  & 
lui  condamné  à  1  amende  ,  aux  termes  de  ladite  Déclaration 
du  premier  Aouft  1721.  Mais  au  contraire,  ces  Officiers  ont 
laiffe  ledit  Fiquet  tranquile  en  pleine  liberté  de  vendre  &  dé¬ 
biter  au  Public  ce  «Tabac  défectueux  mêlé  de  corps  étran¬ 
ger.  Qo,ant  an  prétexteque  les  Officiers  &  Commiffaires  de 
ladite  Cour  ont  pris  par. leur  Procez-verbal  de  vifite,&  parti¬ 
culièrement  par  la  Lettre  du  Sieur  Seguiran,  Avocat  Gene¬ 
ral,  que  le  Suppliant  n’a  pas  Les  provifions  de  T abacs  necef- 
faires  pour  la  fourniture  du  Public  :  s’il  ne  s’en  eft  trouvé 
dans  le  Bureau  de  Grafte  que  la  quantité  de  deux  cent  trente 
livres  de  differentes  cfpeces5c’eft  que  les  Dcbitans  en  eftoient 
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fournis  ,  &  que  cette  quantité  fuffifoit  pour  le  débit  qui  fe 

fait  dans  cc  Bureau.  C’eft  l’intereft  du  Suppliant  de  renou- 
veller  les  provifîons  de  chaque  Bureau  à  mefure  du  débit,  & 
de  la  confommation  qui  fe  fait  ;  il  a  pour  cela  plus  de  foixan- 
te  milliers  de  Tabacs  de  toutes  efpeces  dans  fes  Magaftns  du 
Pays  de  Provencejcomme  il  eft  juftifié  par  l’état  joint  à  la  Re¬ 
quête  5  il  obferve  que  par  rapport  au  débit  qui  fe  fait  dans 
tous  fes  Bureaux  delà  Province,cette  provision  eft  fuffifante 
pour  la  confommation  au  moins  de  Cix  mois  :  outre  cela  ,  il  a 
les  provifions  du  Tabac  de  Cantine  pour  la  fourniture  des 
Troupes  de  Sa  Majefté.  Après  toutes  ces  reflexions ,  le  Sup¬ 
pliant  o fe  dire  avoir  fuflifamment  juftifié  fa  conduite,  &  celle 
de  fes  Commis ,  &  fait  voir  clairement  dans  quel  e fp rit  les 
Marchands  de  Tabacs  du  Pays  de  Provence  ont  fait  agir  les 
Officiers  de  la  Cour  des  Comptes  &  Aydes  d’Aix.  A  ces 
Causes  3  requeroit  le  Suppliant  qu’il  plût  à  Sa  Majefté  évo¬ 
quer  à  foy  &  à  fon  Confeil  ceProccz,&  ordonner  que  les 
Pièces  feront  remifes  au  Sieur  le  Bret,  Intendant  de  Proven¬ 
ce  3  pour  fur  fon  avis  envoyé  pardevantSa  Majefté  être  or¬ 
donné  ce  que  de  raifon  ,  &  faire  défenfes  à  ladite  Cour  des 
Aydes  d’Aix  de  faire  à  l’avenir  aucunes  defeentes  dans  les 
Bureaux  du  Suppliant, s’ils  n’en  font  requis  par  luy,  &  que  le 
Tabac  Briailles  acheté  de  Fiquet ,  &  celui  qui  refte  entre  les 
mains  dudit  Piquet  reconnus  mêlez  de  corps  étrangers fe¬ 
ront  brûlez  dans  la  Place  publique  de  Marfeillc  pardevant 
qui  il  plaira  à  Sa  Majefté  de  commettre ,  &  ledit  Fiquet  con¬ 
damné  en  trois  cent  livres  d’amende  ,  &  à  la  reftitution  du 
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prix  de  celui  reftant  dans  les  Bureaux  du  Suppliant.  Vu 
ladite  Requefte  ;  la  Déclaration  du  premier  Aouft  mil  fepe 
cent  vingt-un  :  un  Imprimé  en  Placard  dudit  Arreft  de  la 
Cour  des  Aydes  d’Aix  du  trois  Février  dernier  ;  les  Procez- 
verbaux  faits  à  la  Requefte  du  Procureur  General  de  Sa  Ma¬ 
jefté  pardevant  les  Commiflaires  de  ladite  Cour  ;  enfemble 
les  Arrcfts  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  15  Janvier 
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î  7 06.  6c  ai  Mars  i  708.  6c  FArreft  du  Confeil  du  3  Janvier. 
1717.  Oüy  le  Rapport  du  Sieur  Dodun  ,  Confeiller  d’Etat 
ordinaire  ,  &  air  Confeil  de  Regence  ,  Controleur  General 
des  Finances.  Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  de 
l’Avis  de  Moniteur  le  Duc  d’Orléans  Regent ,  a  évoqué  6c 
évoque  à  foy  6c  à  Ton  Confeil  l’Inftance  pendante  en  !a 
Cour  des  Comptes  &  Aydes  d'Aix  ,  fur  les  Dénonciations 
&  Plaintes  rendues  contre  le  Soufermier  de  ia  Ferme  du 
Tabac  de  Provence  ,  au  fujet  de  la  opualité  des  Tabacs  étant 
dans  les  Bureaux  dudit  Soufermier ,  ou  chez  les  Debitansde 
ladite  Soûferme,  &  tout  ce  qui  a  efté  fait  en  execution  de 
FArreft  de  ladite  Cour  des  Aydes  du  5  Février  dernier; 
ordonne  que  toutes  les  Pièces  feront  remifes  ès  mains  du 
Sieur  le  Bret ,  Intendant  &  Commiftaire  Départy  en  Pro¬ 
vence,  pour  fur  fon  Avis  envoyé  au  Confeil  eftre  par  Sa 
Majefté  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  par  raifon.  Fait  Sa 
Majefté  défenfes  à  ladite  Cour  des  Aydes  d’ordonner  aucu¬ 
nes  vifïtes  dans  les  Bureaux  du  Fermier  3  ny  chez  les  Débi- 
tans  dans  l'eftenduë  de  fonReftort,  fi  elle  n’en  eft:  requife 
par  le  Fermier,  fes  Commis,  ou  par  les  Particuliers  acheteurs 
du  Tabac ,  incidemment  à  une  conteftation  déjà  formée,  au¬ 
quel  cas  les  Officiers  que  ladite  Cour  des  Aydes  pourra  com¬ 
mettre  pour  faire  lefdites  vifites ,  feront  tenus  de  les  faire  , 
fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  puiftent  exiger  aucuns  frais  ny 
falaires  ;  6c  fera  le  prefent  Arreft  lu  ,  poblié  ,  affiché  6c  exé¬ 
cuté,  nonobftant  toutes  oppofitions,  ou  empêchcmens  quel¬ 
conques  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris" ,  îe  troifiéme 
jour  de  Juin  mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé ^  Phelypeaux. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
Roy  de  France  6c  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  , 
Forcalquier  6c  Terres  adjacentes,  au  premier  nôtre  Huifticr 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  l’Avis  de  nôtre  tres-chcr  & 
tres-amé  Oncle  le  Duc  d’Qrlcans  Regent, Nous  te  mandons 


1 1 

&  commandons  par  ccs  Prefcntes  fignées  de  notre  main3que 
1  Arrcft  dont  l’Extrait  eft  ci-attache  fous  le  Contre-fcel  de 
nôtre  Chancellerie  ,  ce  jourd  huy  donne  en  nôtre  Confeil 
d'Etat ,  Nous  y  eftant,  pour  les  eau fes  y  contenuës5tu  figni- 
fies  à  tous  qu’il  appartiendra,  à  ce  que  perfonne  n*en  ignore, 
&  fafle  pour  Ton  entière  execution  tous  A  ôtes  &  Exploits 
necefTaires ,  fans  autre  Permiflion  :  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  ;  Car  tel  eft  nôtre  plaifîr.  Donne’ à  Paris,  le  troi- 
fîéme  Juin  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux  ,  &  de  nô¬ 
tre  Régné  le  fepticme.  ^V»/3LOUIS.£f  plus  bas  :  Par  le  Roys 
le  Duc  d’Orléans  Regcnt  prefenr.  signée  PHBLYPPEAUX 
&  fcellé. 


Collationné  aux  Originaux  9  par  Nous  Confeillcr~ 
Secrétaire  du  Roy  ,  Maifon  9  Couronne 
de  France  (p  de  fes  Finances • 
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